
DÉBATS DES COMMUNES.

doute qu'on éprouvera une ecrtaine difficulté à mettre tout!
le monle sur un ,ied d'ég:ilité à ce sujet. L'honorable dé- i
pumlé dit que les marchaiuls d'Halifax et de Saint Jean!
anront l'avantage d'un j ur ou deux pour entrer leurs mur-
chUndises qui airriverbrit à destination un peu plus tôt que
les marchandises des marclitnds de Toronto. Mais d'un autre
côté les mai-chands d'Halifax et de Saint-Jean ont fortement
r présenté au gouvernemen t qle comme la saison est plus
avancée à Montréd et à Toronto qu'elle ne l'est à Halifax
et à Saint-Jean ils se trouvent dans une position désavanta-
geuse. vu qu'ils n'ont pas commandé leurs marchandisest
pour les faire livrer, bit n que les achats eussent été faits au-
paravant, à temps pour les recevoir et les faire entrer pour
le 1er juillet.

Ils prétendent que les villes de Montréal et de Toronto
auront de cotto faç )n un grand avantage sur eux. Il est
assez ditfic0ie d's r ger ecs questions de façon à les mettre
tous sur un pied de p""nf ii e égalité, mais le but du gouver-
nement on se décidant à permettre aux inarchandises d'être
entrées lorsqu'il existe une preuve indiab;tatle que l'achat a
été fait a.va!nt que les changeoients dans lu tardt aient été
annoncés, ou hr que los marchandies étaient réellement
en entrelôt pretus a. hree tvitrées avant que ces change
ments veusent été annoncé , était un but qui, je crois, méri-
tait l'appui de la Ch ambre lorsque des changemen ts peu
ordinaires et certuiniement inattendus ont été faits sur un
grand nombre d'articlea du tarit.

Sir R[LRfzRD CART;WR[GIIT : Quel jour l'honorable
min istre a-il tait cette déclaration à la Ob mbre ?

Sir ClIA RLES TUPPER: La première déclaration a Até
faite à une pério.le très peu avancée, et le ministre des
dinatn la nmmuniqua immédiatement à tous les officiers
de d ouano dòs que le trouvernement eut décidé la chose et
l'eut commun iquée à la Chambre.

Sir R. JIIA kD CAfRT W RIGHT : Est-ce que l'informa-
tion que j'ai reçue, à l'effet que la chose n'a été annoncée à
Toronto que le 7 juin, est exacte?

Sir CHAliLES TUPPER: Cela doit être inexact, car la
chose a été annoncéa sur le parquet de la Chambre il y a
environ un moi.

Sir RICH ARD CART'WlEIG1lT : Naturellement, je com-
prends très bien que l'honorable ministre m'ait annoncé
que l'on adopterait que!que mezsure pour faire droit aux
persowies lé,des. mai, il était difficile aux marchands d'agir
là.-dessus jusqu'i ce que quelque mesure fût définitivement
unnontée, eu je crois que c'est là la raison pour laquelle on
a dit que l'ordre formel fixant le délai jusqu'au 1er juillet
n'a éte connu à Toronto que le 7 juin.

M. F. O'DONOGHIUE.

M. DA VIIES (1. P.-E.) Lisez la lettre.
M. McCARTIIY: Vuiez-vous la lettre?
Sir JOIIN A. MACDONAL D: Non, non.
Quelques DÉP UTÉS: Lisez la, lisez la.
M. McCARTHY: Si io piés dent veut me le permettre

je vais lire la lettre.

W. F. O'Dosnonii, écr, Bantai, 28 mars 1879.

CHER Mo,;sEtUR,-J'ai trouvé la vôtre du 23 courant à mon arrivée chez
moi ce soir.

Samedi dernier, K. s(ostigan et moi nous avons eu une longue entre-
vue avec M. Spenee, et nous avons examiné à fond la question de la
réclamation de son fg ère et du vôtre sur la propriété de Winnlpsg. Son
point de vui est qu'il a la rélamnation, mais qu'il consentira à la parta-
ger pr moiti, entre lui et les héritiers de votre frère. Il ne croit pa
que l'nttée du nom de votre f ô -e au crAyon lui donne aucun 'droit,
mais il dit que son nom à lui (Spence) a été entré à l'encre-ce qui est
vrai, si ma mémoire ne me trompe, car les documents sont à Ottava-
qu'il a jalonné le terrain, c'est-à-dire qu'il a planté quatre pieux au

Sir CHARLEs TUPPER

quatre coins du lot ou parcelle de terrain. Sa prétention est qu'en vertu
de l'acte du Manitoba il était en "paieible p :ssessioa " de s ,n terrain,
et qu'en conséquence il avait droit et a droit à la préemption. UIon
opinion est qit'on ne peut guère appeler cela être en " paisible posses-
sion," ni simplement en possession d'après l'esprit de la loi. Mais il se
peut, comme le dit hl. Spence, que, d'après la manière de localiser les
terrains et de traiter les questions de tarrain au Nord-Ouest, ceci (c'est-
à-lire le jalonnage et l'entrée du nom dans le registre de la compagnie
de la Baie-d'Eiudoon) puisse être considéré comme une prise de posses-
sion. S'il en est ainsi, il aurait une bonne raison pour faire annuler la
patente de la compagnie de la Baie-d'Hludson devant un tribunal, et les
cours du Manitoba seraient les seules cours qui auraient juridiction en la
matière

J'espère que mes honorables amis profitent de cette opi.
nion, car ils devraient contribuer à la payer.

M. MILLS: Vous avez déjà été payé pour cela.
M. MdcCARTHlY: Pardon; je n'ai pas été payé. On est

à me payer maintenant:
Mais il a mal informé M. Long, comme je m'y attendais après l'avoir

soumis à un contre-interrogatoire asse z long, en lui disant que des récla-
mations de ce genre avaient été reconnui jusqu'alors. il admet que
jusqu'à Présent aicune réclamation n'a été -reconnue-mais il dit qu'ua
grand nombre de Métis possèdent 1' urs terres ou en réclament le titre
en s'appuyant sur de semblables raisons-et il faut qu'ils soient recon-
nus-ou il y aura une autre rébellion. Jusqu'à quel point il est dans
le vrai en disant cela, je l'ignore, car je dois vous dire qe M. Spence
ne m'a pas fait l'effet a'etre un homme bien intelligent ni ien digne de
foi, et son opinion réelle ou prétendue au sujet de sa réclamation est
des plus embrouillées.

Une chwoe est ceetane, c'est que, tout en sachant, comme il l'admet,
que son seul remède est de procéder devant les tribunaux du Manitoba
contre la Compagnie de la baie-d'Hudson, il n'a nullement l'intention
de procéder de cette manière, ni les moyens ni aucun ami pour l'aider
à le faire. Ceci suffit à démontrer les obstacles qui s'opposent à ce qu'il
puisse faire valoir sa réclamation, et j'en suis venu à la conclusion qu'il
n'a pas la moindre intention de procéder, mais désire tout simplement
faire du bruit afin que quelqu'un lui achèle sa réclamation.
. Finalement nous en sommes venus à la conclusion que nous demande-

rions les documents relatifs à la vente ou aux lettres patentes du terrain
A la compagnie de la Baie-d'Hudson. Cela pourra nous aider bien que je
ne le crois pas, mais il se peut qe nous puissions conjointement obtenir
pl is de lumière sur la question Et dans tons les cas ce sera soulever 1b
question et la mettre devant la Ghambre et le pays. A mon retour à
Ultawa j'inscrirai immédiatement sur le rôle un avis de motion à moins
que vous ne désapprouviez la chose.

Il n'y a pas de raison pour avoir un comité avant que les documents
soient produits, et alors je crains qu'on ne nous oppose l'argument qus
les tribunaux nous sont ouverts.

La motion est idnptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Navires et vapeurs pour la protection des pêcheries. $125,000

M. DAVIES: Je ne me propose pas d'entrer dans une
longue discussion de cet item important. Je reconnais le
f.it que la session tire à sa fin, et quelque important que
puisse être le sujet, je ne désire pas retenir la Chambre en
discutant les questions très graves d'un caractère interna-
tionsal qui sont plus ou moins impliquées dans le crédit que
l'on demande maintenant à la Chambre de voter. Je veux
tout simplement exprimer la déception que j'ai éprouvée
personnellement, en voyant que l'on domande à la Chambre
de voter catte somme sans lui avoir soumis le rapport de
l'officier chargé de ce se vice pendant l'année dernière. Ce
service est tiès impoi tant. Nous pouvons différer d'opinion
sur les causes qui ont amené la nécessité de voter cet ar-
gent. Pour ma part, je crois que ai le gouvernement avait
fait ce qu'il eut dû faire il y a des annéeS, co que je l'ai
invité à faire, s'il eût entamé des négociations avec les
Etats-Unis, nous n'aurions pas l'occasion de commissionner
un certain nombre de croisaurs pour protéger nos pêche-
ries.

Je crois que si la proposition alors soumise par l'opposi.
tion eût été acceptée et si le gouvernement eût pris des
me.ures pour entamer des négociations avec les Etats-Unis,
nous jouirions aujourd'hui de l'avantage d'un traité de réci-
procité partielle sinon complète avec les Etats-Unis. Notre
proposition a été rejetée cependant; et je crois qu'elle a é',
rejetée non sur ses propres mérites mais par esprit de parti.
Cet esprit de parti était ai fort que le gouvernement se
sentait tenu de rejeter toute proposition qui venait de la
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